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ARTICLE 1- FORME 

Il exbte entre les propriétaires des ae1ions oi-après créées et de toutes celles qui le .se.raient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en 
viguem, et par Jes présents statuts, faisant suite à la transformation de la SARL en SAS de la 
société, le 31 mars201s; 

Elle fonctionne sous la même forme avec 1Dl ou plusieurs associés. 

Elle 11e peut procéder à une oflie au pub.lie de ses titres mais peut néanmoins proc6der à des 
offies réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseun. 

ARTICLE 2- OBJET 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 

-L'activité d'architecture cl1intmsur et de desi� 

-L'aménagement et la rénl)vation d'espaces pour particuliers, professionnels et organismes,
-L'achat et revente de tous objets de décoraticm. d'ameublement et de texaile par tom moyens
de diftimion,
-La participation de la Sociét6, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés criées ou à
crier, pouvant se rattaclter à l'objet social, notamm� par voie de aéafion de sociétés
nouvelles. d'apport. commandiœ, souscription ou radlat de titres ou dn>its sociaux. fusion,
alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de loca1ion
gérance,
-Toutes opérations quelconques contribuant à la rialintion � cet objet.



ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination sociale est : n3 BIS ARCHITECTURE INTERIEURE". 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera précédée ou 
suivie immédiatement des mots écrits lisfülement "Société par actions simplifiéen ou des initiales "SAS" et de 
l'énonciation du montant du capital social. 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents publicitaires, 
ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par elle ou en son nom. le 
siège du b'lounal au gn:ffe duquel elle est immatriculée au Registre du commeœe et des sociétés, et le numéro 
d'immatriculation qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 9 rue Huysmans - 75006 PARIS. 

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision du Président qui 
est habilité à modifier les statuts en conséquence. 

ARTICLES -DUREE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogatio.n. 

ARTICLE 6-APPORTS 

Lors de la constitution de la Société, il a été apporté une somme en numéraire de dix mille euros (10.000 
€).
Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 4 janvier 2016, le capital
social a été augmenté de trois cent quarante mille euros (340.000 €) par incorporation de réserves, pour 
être porté à trois cent cinquante mille euros (350.000 €).

Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 4 janvier 2016, le capital
social a été réduit de deux cent trente-huit mille euros (238.000 euros), pour être ramené à cent douze 
mille euros (112.000 €).

Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 6 janvier 2016, le capital
social a été augmenté de soixante et un mille euros (61.000 €) par incorporation de réserves, pour être 
porté à cent soixante-treize mille euros (173.000 €).

Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 27 juin 2016, le capital
social a été augmenté de quatre-vingt-seize mille euros (96.000 €) par incorporation de réserves, pour être 
porté à deux cent soixante-neuf mille euros (269.000 €).

Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 19 juillet 2018, le capital
social a été augmenté de quatre-vingt-un mille euros (81.000 €) par incorporation de réserves, pour être 
porté à trois cent cinquante mille euros (350.000 €).

La collectivité des associés, réunie en assemblée générale le 23 décembre 2025, a décidé de ramener le 
capital social de 350.000 euros à 295.312,50 euros par voie de rachat et annulation de 500 actions. 



ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de deux cent quatre-vingt-quinze mille trois cent douze euros et cinquante 
centimes (295.312,50 €). Il est divisé en deux mille sept cents (2.700) actions de 109,375 euros de valeur nominale 
chacune, d’une seule catégorie, entièrement souscrites et libérées.

ARTICLE 8 - SANS OBJET

ARTICLE 9- MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

1 - Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévus par la loi 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, soit 
par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par 
rexereice de droits attachés à des valems mobilières donnant accès au capital, dans les conditions pœvues par la 
loi. 
La collectivité des associés est seule compétente pour décide.-. sur le rapport du Président, une augmentation de 
capital immédiate ou à tenne. Elle peut déléguer cette compétence au President dans les conditions fixées à 
l'article L 225-129-2 du Code de commerce. 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au Président le pouvoir 
de fixer les modalités de l'émission des titres. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et la collectivité des associés qui 
décide l'.augmentation de capital peut décider, dans les conditions préwes par la loi, de supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. 

e.esmer
Barrer 



Si la collectivité des associés ou, en ças de délégation Je Plés.ident, le décide expressément, les 
titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront souscrit 
un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre preférentiel, 
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent e� èn tout état de cause, 
dans Ja limite de leurs demandes. 

Si l'augm.œtatioo. du capital est réaHsée par incorporation de réserves, bénéfices· ou primes 
d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de �orité 
prévues pour les déoisions ordinaires. 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles,, à la suite de fincorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission .appartient au nu-propriétaire; SOllS réserve des droits de 
l'usofhûtier. 
II - La réduetion du capital est autorisée ou décidée par la colleotivité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions extraotdina.ires et ne peut en aucun cas porter 
atteinte à l'égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvohs pour 
la réaliser. 
m - La collectivité des mociés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer 
aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou to18lement amorties, Je tout 
en application des artides L 22S-198 et suivants du Code de commerce. 

ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscrfpdon, de la moitié au moins de leur valeur nomQ181� 

Lom d'une augmentation. de capital, les actions de nmnéraire sont Jibérdes, lors de la 
souscription,. d'un quart·au moins d� leur valeur nominale et, le cas échéant. de la totalité de la 
prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en m1e ou phuieurs fois sur appel du Présilient, dans le 
délai de c.inq ans à compter de l'immatrlculation au Registre du commerçe et des sociétés en 
ce qui conœme le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opémion 
est devenue définitive en cas· d'augmentation de capital. 
Les appels de fonds sont PQrtés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au 
moins avant la date fixée pour ehaque versement, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, adressée à chaque associé.. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne 
de plein droit intérêt au faux légal à pardr de la date d'�giôillté, sans préjudice de l'adion 
personnelle que la Société petit exercer contre l'associé d6f'aiUant et des mesures d'exécution 
fo� préwes par la JoL 

Col)formément aux dispositions de l'article 1343 .. 3 du Code civil, lorsqu'il o'a pas été proddtS 
dans un délai légal aux appels de fonds pQUr réaliser la lib6nuion intégrale du capital, tout 
intéressé peut demander au Président du tribunal statuant en référé. soit d'enjoindre sous 
astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de déslgn� 1D1 mandataire 
chargé de procéder à C4;tte fo•ité. 



ARTICLE 11 • FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoiremèDt nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règfemenm en 
�go.eut. 
Tout associé peut demander à la Société la délivnmce dime attestation d'inscription en 
compte. 

ARTICLE 12 .. TRANSMISSION DES ACflONS 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Regislrc du 
commerœ et d� sociét6s. En cas d'augmemation du capital, les actions sont négoÔiables à 
compter de la r6alisation de celle-ci. 

Les actions demeurent négociables apœs la dissolution de la Société etju.,qu'A. la cl&twe de la 
liquidation. 

La propriété dea actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres tenœ à cet effet au siège social. 

F.n cas de tmnsmission des actions. le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres au 
compte de l'acheteur A la date für:de par l'acconi des panies et notifiée à Ja Société. 

Les actions résultant d'apports en industrie sont attribuées à ti1re pel'SOnneL FJles sont 
inaliéubles et intnmsmissibles. 

Biles seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation par ledit 
titulaire de ses prestations à l'issue d'un délai de 30 jours suivant mise en demeure, par lettre 
recommand6e 11Yeo dmnende d'avis de réception, de poursuivre lesdites pres1atlons dans les 
conditions prévues à la convention d'apport. 

ARTICLE 13- PREEMPTION 

La cession d'actions de la Société à un assOèié ou à lDl tiers est sownise au respect du droit de 
préemption des associé$ défini ci�rès : 

L'associé cédant doit notifier son projet au Président par lettre recommandée avec demande 
d'avis de .réception en indiquant les· infonnations sur le cessionnaire (nom, adresse et 
nationalité ou. s'il ng,lt d'uœ personne morale, dénomination, siège soci� capital, mnnéro 
RCS, identité des associés et des dirigeams), lo nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les condltions de la cession projétée. 

Dans un délai de 30 jo\ll'S de ladite notification, le Président notifiera ce projet aux au1res 
associés, individuellement. par Jeure recommandée avec �é de réception, qui disposeront 



d'un délai de 30 jours pour se poner acquéreurs des actions à c6der, dans la proportion de leur 
participation m capital 

Chaque associé exeiœ son droit de préemption en notifiant au PnSsident le nombre d'actions 
qu'il souhaite acquérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de rœeption. 

A l'expiration du délai de 30 jours, le Plaident devra fan connahre par leUœ recommandée 
avec demande d'avis de réception les résul1ats de la ptéemption à l'associ6 cédant. 

Si les droi1s de préemption sont sçérieurs au nombre d'actions proposées à la vente, les 
actions concernées sont réparties par le Pr6sident enn les a�iés qui ont notifi6 leur 
intention d'aequérir au proraœ de leur partiçipation au œpi1al et dans la limite de leurs 
demandes. 

Si les ofm:s d'achat sont inférieures au nombre d'actions proposées à la vente, les drohs de 
préemption seront œputés n'avoir jamais 6t6 exaœs. Dans ce cas, et sous dserve de 
Pagr6meot ci-aprê$ préw, l'associé œdant pourra libmnent œder ses aclions au cessionnaire 
mend.onn6 dans la no1iflCB!ion. 

Toutefois, l'associé çédant peut demancJer le bcSnéfice de l'exercice du droit de préemption à 
concummce du nombre de ti1res pour lequel il aura 6'4 notifié par les aulres associés et 
procéder à la cession du solde des actions qu'il envisageait de cécier, confomiément aux 
disposmons des statuts. 

Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n'aura pas été préemptée dans 
les conditions ci-dessus ptéwes, le c:édant devra, si le cessionnaire est non associé, se 
soumettre à la piocédare d'agmnent suivante : 

ARTICLB 14-AGREMENT 

NTraumntplgp entre vifs 

14.1. - Les actions de la sociti ne peuvent an œdies, à l'exception des cessions entre 
actionnaiftlS qui sont libres, qu'aplês agrânent préalable donné par dtScision collective adoptée 
à la JIUlioriCIS raûoiœe des 2/3 des actionnaires pœsents ou n:pri!scntés. 
14.2 - La demande d'agrément droit etre notifiée au Pr6sident par lettre recomman6 avec 
� de réception. Elle indique le nomme d'actions dont la cession est envisagœ, le prix de 
cession, l'iclentit4 de l'acquéreur s11 s'agit d'une penonne pbyaiqae et s'il s'agit d'une personne 
morale les infomiations suivantes : d6nomination, forme, siège social, numéro R.C.S., îdentité 
des dirigeants, montant et répartition du capital. 

Le Prûident notifie cette demande d'agrément aux actioJinaires dans les 30 j01JIS. 

14.3. - La décision des actionnaires sur l1agrément doit intervenir dans un délai de deux (2) 
mols à compter de la notification de la demande visée au 14.2. ci-dessus. Elle est notifiéo au 
œclant par lettre recommand6e avec ac:cusé de réception dms les 30 jours. 
Si auoune réponse n'est intervenue à rexpiradon du délai ci� l'agrément est réputé 
acquis. 



14.4. - Les décisions d'agrément ou de reiiJs d'agrément ne sont pas motivées. 

En cas d1agrdment, la cession projetée est léalis6e par l'actionnaire cédant aux conditions 
notifiées dlµis sa dêmande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé 
doit &n réalisé dans les quinze (30) jours de la notification de la d6dsion d'agrément ; à 
d6faut de Jéalisation du transfert des actions dans ce dQai, l'agrément sera caduc. 
En cas de n,fùs d'agrement, Ja socié16 doit dans 1m d6Jai de un (1) mois à compter de la 
ddcision de refus d'agœment, acquérir ou mire acquérir les actions de l'actionnaire cédant soit 
par des ectimmaires, soit par des tiers. 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l'actionnahe cédsnt, elle est tenue dans les 
six mois de œ rachat de les céder ou de les annuler, avec raccord du c6dant, au moyen d'une 
réduction de son capital social 

I.e prix de .racJmt des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un comnnm accord entre 
les parties. A défaut d'accord sur œ prix. celui-ci e.rt d6œrminê conformément aux 
dispositions de l1a11icle 1843-4 du Code civil. 

B/ Transmission pour cause de déds 011 de dfnwieion de la penognallté morale d'on 
1s#œe,tre 

Toutes 1ransmissions, attributions ou dévolutions d'aodons ayant lelD' origine dans le décês 
d"-1 actfomuûre ou la disparidon de la personualité morale d'un actionnaire sont soumises à 
ragrément de la collectivité des actionnaiRS. 

Sont dispensées d'agrément toU1eS opérations visées ci-dessua, bénéficiant à toutes personnes 
ayant déjà qualité d'actioDDaire. 

14.S. -Jusûficationdes droit&: 

Hériders. attn'hU1aires, dévolutaires doivent, dam les plus courrs délais. justifier à la société 
de leur fdentit»S et de Jeurs qualit6s ainsi que de la désignation, s'il y a lieu, du mandataire 
commun chargé de les représenter auprès de la socié16 pendant la durée de l'indivision. 
La justification a lieu par la production de tous documents appropriés tels qu'intitulés 
d'inventaûe, certif lClds de propriété, acœ de partage, etc. ; elle est accompagnée, s'il y a lieu, 
d'une demande d1avfs de réception, 

Jusqu'à cette justification puis, le cas échéant, jusqulà inœrvention de l'agœment nécessaire, 
les actions concernées ne peuvent atre représenw,s aux décisions collectives des actionruùres 
et leur droit aux bl&nffices distnôués est suspendu. 

La société peut mettre Jes lntéRssés en demeure d'apporter les justifications nécessaires. le cas 
échéant, à peine d1asnintes prononcées par le juge. 

Lonque Ja demam:le d'agmnent émane d'une indivision, l'agœment s'appli�e à l'ensemble 
des indivisaiJel à moins que dmcun d'eux pos.,ède une qualit6 le dispensant de cet� 
S'il y a refus d'agrément de l'indivision mais qu'un ou plusieurs des indivisaires possèdent une 
qualité dispensant de l'agnbnent, les ind;visabes concernés disposent d'un délai de 1rois mois 



à compter de la notification de la d6cfsion de refus d'�ent de l'indivision pour notifier à la 
socœté un acte de partage portant attribution i� leur pmfit des actions de leur auteur. 

14.6 - Procédure d'agnSment: 

a) Majorité requise : l'agrement est aa,ordé par décision collective des actimmaires
subslsœnts d4libérant à la majorité renforcée cfes 2/3.

Cette décision des actionnaires intervient à l'initiative du Président. Elle n'est pas motivée et 
doit êtte immédiatement notifiée aux signataires de la demande �e:nt. 
b) Présomption d'agr6ment : l'agrément est :réputé acquis à défaut de notification aux

demandeœs d'u:ne décision de refus d'agrânent dam le délai do deux (2) mois à compœr
de la notification à la société de la demande d'agréinmt.

c) Rachat en cas de non agrœnent : s'il œsulte de la décision des actionnaires que l'agrément
à la transmission des actions n'est pas accordé, il est pmcédé comme Indiqué supm article
14.4. sauf à llie dévolutaire ou attributaire des actions non agreées on lieu et place du
11cédant".

d) Si à l'expiration du délai imparti aueune des solutions de rachat prévues n'est intervenue,
Ja mutadon des actions ayant fait l'objet de refus d'agrément s'effectue llbranentau profit
des demandeurs nOn agréés.

Touœs les cessions d'aetions etrectu6es en violation des arûcles 12 et 13 ci-dessus BODt nulles. 

ARTICLE 15-EXCLUSIOND'UN ASSOCIE 

L'exclusion d'un associ6 peut ecre prononcée dans les cas suivants : 
- défaut d'a:ffeedo sociellltb ;
- m6smœnte durable entre associ6s;
- désaccord persistant sur la gestioa, les objectifs et la stratégie de la Sociéf6 ;
- manquements d'un associé à ses obligations ;
• dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ;
-changement de con1r6le au sens de l'article L. 233-3 da Code do commeroe;
• m:adce d'une activité '°ncmrente à celle de Ja Soci6tl, soit directement, soit par
l'intermMiaire d'une société filiale ou appiuentéc ;
- violation d'une disposition stamtaire ;
- opposition continue aux cMoisions propos=s par lo Pr6sident pendant deux exeœices
consécutifs,
- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé personne physique ou morale (ou à
Pen.contre de l'un de ses d.irigeanta) ;
- plus généralement, la condamnation judiclai!e piononcée à l'encontre d'un 1880CÎé personne
physique ou d'un dirigeant de l'associé personne morale. susceptible de mettre en cause
l'image ou la réputation de la Société.

La décision d'exè1œion est prise par décision collective des associés sœiuant à la majorité 
.renforœe des 213 ; l'associé dont l'exclùsion est _proposée participe au vote et ses actions sont 
prises en compte pour le calcul de cette majorité. 



Les associés sont appelés à se prononcer à l1inlllative du Président de la Société. 

La dkision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre d� l'associé 
8'.lseepû"ble d'être exclu et la daœ de réunion des associés devant statuer sur l'exclusion lui 
aient éCIS préalablement communiqués au moyen d'une leUre recommandée aveo demande 
d'avis de réception adressée 30 jours avant la date de la réunion de la collectivmS des associés, 
et co afin qu'il puisse présenter au cours d'une réunion préalable des associ6s ses observations, 
et faire valoir ses arguments en d6feose, lesquels doivent, en tout état de cause, être 

· mentiODnés dans la décision des associés,

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé ; eJle est notifiée à l'associ6
exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de nSception à rinitiative du Président.

En outre, cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associ6 exclu et
désigner le ou les acquémlrs des actions ; il est expressément convenu que la cession sera
valable sans qurd y ait Jieu d'appliquer les procédures statutaires préwes en cas de cession
{agrément, préemption ... ).

La 1otalité des actions de l'associ6 exclu doit être œd6e dans les 90 joUl'S de 1a décision
d1œclusion.
Le prix de cession des actions de l'exclu sera déten:niné d'un commun acc:ord ou, à défi.ut, à
dire d'expert dans les conditious de l'article 1843-4 du Code civil.

Si la cesdon des actions de l'associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas réalis6s dans les
90 jours, la dcfcision d'exclusion sera nulle et �le nul e1lèt.

A compter de la décision cfexclusion, les cirons non pécuniaires de l'associ, exelu seront
suspendus.

Les dispositions du présent article s'appliquent dans les marnes conditions à l'associ6 qui a
acquis cette qualité à la suite d'une opéndon de fusion, de scission ou de dissolŒtion.
La prçseme clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés.

ARTICLE 16-DROD'S ET OBIJGATIONS A1TACIIES AVXACTIONS 

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à 
la quotité de capital qu'elle représente. 

Le cas échéant, et pour parvenir à œ résultat. il est fait masse de mutes exonérations f"JSC:81es 
comme de toutes taxations JIOUVant 6tre prises en c:harge par la Soci.S et auxquelles les 
répartitions au profit des actions pourraient donner lieu. 

Sauf disposiâ.om contraires de l'acte d'apport, les droi1s atœch6s aux actions œsuhant 
d'apports en industrio sont égaux à ceux de l'ass.ccié ayant le moins apporté. 

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consuhations 
collectives ou assemblées pnn1es. ainsi que le droit d'b inform6 sur la manme de la 



Société et d'obtenir commmùcation de cer1Bins documents sociaux aux époques et dans les 
conditions prévues par la loi et les statuts. 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concumnce de leurs appœœ. 
Sous merve des dispositions légales et statutaires, aucune majorib5 ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations atœchés à l'ac:tion suivent 
traction quel qu'en soit le titulaire.

La propriété d'une awon comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions de la collectivité des associés. 

Les créanciers, ayants droit ou � représentants d'un associé ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, requérir l'apposi_tion de scelllfs sur les biens et valeurs sociales, ni en 
demander le partage ou la licitation. ; ils doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de la collectivité des associés. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour ex.ercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupèment ou d'atlribution de titres ou en conséquence 
d'augmentation ou de nduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés 
proprilitaires de d1res isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exeicer ces 
droits qu'à la condltfon de faire leur affaire per.10nnelle du groupement, et éventuellement de 
l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires. 

ARTICLE 17 - INDMSIBILITE DES ACIIONS 

Les aclions sont indivisibh,s à l'égard de la Société. 

Les assoclm propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenœr auprès de la 
Sociét4 par un seul d'emre e� considmé comme seul propriétaiœ ou par wi mandataire 
unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut atJe désigné à la demande de 
l'indivisahe le plus diligent. 

La d6sJsnatlon du représentant de l'indivision doit être notffü5e à la Société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modification dans la pmonne du représenfant de 
l'indivision n'aura dtemrt, vis-à-vis de la Soci4f6, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à
compter de sa notifica1ion à la Socfét6, justifiant do la r6gu!arlt6 do la modification 
intavenue. 

Le droit de vote auach6 aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives, sauf pour celles concernant l'aff'ectation des bénéfices où il appartient à 
l'usmi'uiti.er. 

Cependant, les associa concernés peuvent convenir de t.outc awe rq,artition du droit de vote 
aux consultations collectives. La convention est notifi6e par lettre recommand6e à la Soc� 
qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu 
après l'expiration d'un délai d'un mois suivant renvoi de cette lettre. 



Toutefbis, dans tous lea cas, le nu-proprié1aire a le droit de participer aux consultations 
collectives. 

ARTICLE li-PRESIDENT DE LA SOCIETE 

La soefété est repiésentée, dirigée et administne par un Prés� pcqonne physique ou 
morale, associde ou non de la Société. 

Dmgnation 

Le premier President de la 89ciété sera désigné aux termes des présents stalutS. Le Président 
est ensuite désigné par décision collective des associés prise à la majoritd simple des 
actionnaires pr6sents ou représentés. 

La personne moral8 Président est représentée par son representant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à mot moment en cours de mandat, elle désigne une personne spœlalement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
loœqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigesms sont soumis aux. mêmes 
conditions et obligations et encourent ·lea mêmes responsabilités civile et pmale que s'Os 
6iaient Président en leur propre nom. sans prêJUdice de la responsabilité solidaiœ de la

pmsœmo mcnde qu'ils dirigent. 

Le mandat du PnSsideot est renouvelable sans limitation. 
Le Président, pemoone physique. ou le iepn'seo1Bot de la personne morale Pœsident, peut eue
qJ81mmmt lié l la Société par un COD1rat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
anploieft'ectif 

Dur6e des foncdons 

Le Président est nomm6 sans limitation de durée. 
Les fonctions de Prés.ident pœnnmt fin �it par le � la démission. la révocation. 
fexpiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontte de celui-ci d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judicisiœs. 

1.e Président peut dthnissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 90 
joun lequel pourra être réduit lors de Ja consulllltion de Ja collectivité des associ6s qui aura à 
statuer sur le remplacaneat du Président dânisslonnafre. 

La démission du Président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des asscci6s par 
lettre recommandée. 

Révocation 

Le Pœsfdent peut être révoqué à mut momeat, 58D8 qu'il soit besoin d'un juste motif; par 
décisi011 de la collectivité des associés prise à l"'midative d'un ou plusieurs assooiœ mmissant 
au moins de 50% du capital et des droits de vote de la Soclti et statuant à la majorité simple 
des acdonnaires présents ou représe11tés. 
Cdœ nSYocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 



,. 

En outre, !ê Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants : 
� interdiction de diriger� g6rert adminJstrer ou contr6Jer une entreprise ou persoMe morale, 
.incapacllé ou faillite personnelle du Présldent personne physique, 
• mise œ.ndressement ou liquidation judiciaire, intealiction de gestion ou dissolution du
Président personne morale,
- exclusion du Président associé.

Rémunération 

Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de 
nomiœtion. El!e peut être fixe ou. proportionnelle ou à ta fo.ls fixe et proportionnelle au 
bén6fice ou au clùffie d�ffaires. 

En outre, le Président est remboursé de ses fiais de représentation et de déplacement sur 
juslifmatifa. 

Pouvoirs du Président 

Le Président dirige la Soci616 et Ja represeoœ à l'� des tiers. A ce titre, il est investi des 
pouvoirs les plus éœndus pour agir en toute circonstance au nom de la. Société dans les limites 
de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les s1atu1s à ta collectivité 
dc;s8§0ciés. 
Les dispositions des présents statu1S limitant les pouvoirs du Plaident sont inopposables aux 
'tiers. 

La Soci� est engagée mente par les acœs du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que l� tiers savait que 19acte dépassaii cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des cim>nstances. la seule publicalion des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette prmve. 
Le Président peut déléguer à tome persoMe de son choix certains de ses pouvoirs pour 
l'exezcice de fonctions spécifiques ou l'accompJissemeut de certaÎDS actes • 

.AllTICLE 19- DIRECTEUR GENERAL 

Désignation 

Sur la proposition du Président, la collectivité des associés peut nommer à la majorité simple 
1m Directeur 06n�l. personne physique ou mtnle. 

La personne morale Dlrecteu.r Oméral est représentée par son représentant légal sauf si, lors 
de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une _personne 
spécialement habilitée à la représenter on qualité do rqmSsentanL 

Lorsqu'une personne momie est nomm� Diœcteur Général, ses dfrigœnts sont soumis aux 
mêmes conditions et obDgations et encoment les mêmes responsabilités civile et pénale que 
s'ils é1aient Directeur Général en leur propie nom, sans préjudice de la responsaJ;ilité solidaire 
dB la personne morale qu'ils dmgent. 



Le Directeur Oénml personne physique peut être lfé à la Société par \Dl comrat de travail. 

Du1" des fonctions 

La durée des fonctions du Dhecteur Oén4ral est fix6' dans la d6cision de nomination et ne 
peut exœder celle du mandat du lr'sident. 

Toutefois, en cas de .cessation des fonctions du Pœsident, le DiRoteur Général conserve ses 
fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Plœidem, sauf décisJon contraire des associés. 

Les fonmons de Directeur Général pre1,11tent fin soit par le décès. la démission, la révocation, 
l'explrad.on de- son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci dune procédure de 
redressement ou de liquidationjudidaires. 
Le Dfœcteur Oénéral peut d6missionner de son mandat par lettre recommandée adressée au 
Président, sous réserve de respeçœr un préavis de 90 jolD'S, lequel pomra être r6duit lors de là 
consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer $Ul' le remplacement du Direcœur 
O6néral dœnissionnafre. 

Révocation 
Le Directeur Général peut être œvoqué l tout moment. sans qu'il solt besoin d'un juste motif; 
par ,décision de la collectivité des associés sur proposition du Président. prlae à 1a majorité 
shnple. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 

;En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit. sans indemnisation, dans les cas 
suivaats: 

• interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou pmsoune- morale.
incapaGité ou faillite personnelle du Directeur Gén6ral persorµJe pbys,ique,
- mise m redressement ou liquidadon judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du
Direcœur Généralpmonne mamie,
- exclusion du Dincteur Gmaal 8880cié.

Ranun6ration 

Le Directeur G6n6ml peut reçevoir une nmumératfon dont tes modalités sont fix6es dans la 
décision de nomination. BUe peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et 
proportionnelle au Wnéfiœ ou IQJ chiffre d'affaires. 

En outre. le Direcleur Général est remboursé de ses ftais de représentation et de déplaceinent 
81D' jusd.ficatiA. 

Pouvoirs du Dhecteur Géndœl 

Le Direcœur CMnmaJ dispose des D'liineS pouvoirs que le .Pœsident. sous résene des 
limitations 6ventueUement fixées par la décision de nomination ou panme décisi<>n ultérf� 

Le Direcœur GSn4ral dispose du pouvoir de représenter la Soci6té à l'égard des tien. 



ARTICLE 20 - CONVENTIONS .ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU 
ASSOCIES 

BD epplicatioo des dispoemom de l'article L 227-10 du Code de commerce, te Pnsident ou, 
iil en existe un, te Commissaire aux Comptes pre.!en18 aux. associ6s un rapport sur les 
con.vmmons, intmve:nues din,ctement ou par pel50Dlle. inteJpasée entre la Socié16 et son 
Président, J'un de ses dirigeants, l'un de ses associc!s disposant d'une 1raction des droits de vote 
supérieure à dix pour cent ou, s'il s'àgit d'une société associée, la Société la contre.Jam au sens 
de l'artiele L 233-3 dudit code. 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de 
rexaçice écoulé. 

Le Président ou. s'U en existe un. le Commissaire aux Comptes établit un npport sur les 
conventions cooclucs au cours de l'exeœice écoulé ; 1a eollectivité des associés statue chaque 
année sur ce rappon lors de sa consultation annuelle sur les compta sociaux dudit exercice 
écoulé. 
Les dispositions qui prét.êdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 
opmtions courantes de la Société et conolues à des conditions nonnales. 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs offels, à charge pour la personne 
intéœs• et, éventuellement. pour le Président et les au1rea dirigeants d'en supporte: les 
conséquences dommageables pour la Société. 

Les interdictions pn&vues à l'article L 225-43 du Code de romrnrrce s'appliquent dans les 
conditions détermiilées par cet article, au Président et aux autres dirigeams de la Socié1é. 

AllTICLB 21 • COMMISSAIRF.8 AUX COMPI'li3 

La DMÛDation d'un ou plusieùn Commissmes aux Comptes titulaires est obligatoire dans les 
cas prévus par la loi et les règlements. Elle est iàcultative dans les au1res cas. 
Un ou plusiews Commissaü'es aux Comptes suppléants appelés àmnplacer le ou les ti1ulaires 
en cas de refus, d'emp!ch.�nt. de démission ou de d6cis, sont nommés en meme temps que 
le ou les titulalres pour 1a m!me durée. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux Compœs titulaœ et d'un Commissaire aux 
Comptes suppléant est facultative, la collectivi1é des �iés peut. à la majorM simple 
proœder à ces désignations si elle le juge opportun. 

P.n outre, la nomination. d'un Commissaire aux Comptes pourra ê1re demand6o en justice par 
un ou pJaaiema assooiés raptésentant au moins le dixiême du capital 
Les Commissaires aux Comptes sont nommc!s pour six exmcices sociaux; leurs fonctions 
expirent à l'issue de la consullation �uelle de la collectivité des associés appelée à stamer 
sur les comptes du sbdàme exercice social. 

Les CommJSSaires aux Compœs exercent leur mission de conttale conformément à la loi. Ils 
ont notamment pour mission permanea,œ de vlhifier les vaieum et les documents 
comp1ables 



de la Société, de contrôler Ja régularibS et la slncérit6 des comptes sociaux. et d'en .rendre 
compte à la Soci6té. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Socf6té. 

Les Commissaires aux Comptes sont invita à participer à toute consultation de la collectivité 
deslSSO(liés. 

ARnCLE 22 -REPRDBNTATION SOCIALE 

Les délégués du comité d'e.ntreprbe, s'il en existe an, exercent les droits Jrivus par l'artiele 
L. 23�2 du Code du travail auprès du Président. A cette fin, œlui-ei les réunira une fois
par trimestre au. moins, et notamment lms de fanêt6 des compte., annuels.
Le comité d'entreprise doit être informé des décisions collectives dans les mêmes eonditions
que les wociés.

Les demandes d'inscription des projets de œsolutkms pnSsaitées par le comité d'œtreprise 
doivënt 8tre adressées par tous moyens écrits par un œpfésenhmt du comité au Président et 
.accompagnées du texte des projets de résolutions. 
Elles doivent être reçues aa siège social 1 S jours au moins avant la daœ fixée pour la d6clsion 
des associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans les 8 jours de leur 
réception, 

ARTICLE 23-DECISIONS COLLECTIVES 

La coHectmflS des assoeiés est seule compécmtc pour prendre les déoisfons sulvan1BS : 
- appn,bation des comptes annuels et affectati� des œsulfats,
- approbation des conventions téglemmtffl,
.. nominatiœ des Commissaires aux Campll:S,
- augmentation, amartissement et nSdudion du capital social,
- transfonnatJon de la Société,
- tusion, sciasion ou apport partiel d'�
- diasolulion et liquidation de la Société,
- agrément des œssions ci'acti�
-· inallénabili1' des actions,
- suspension des droits de vote et exclusion d'un associ, ou cession fcm:ée de ses actions,
- augmentation des engagen,.e.n.ts des associés,
- nomination. révocation et rémunération des dirigeams,
- modification des statuis, sauf 1Dmsf'èrt du siège �ilÛt

Toutes autœs décisions ielèvent de la CQmp6tence du Pr6stdent. 

ARTICLE 24-REGLBS DE QUORUM ET DE MAJORITE 

Les décisions (:Ollcçdves des donnailes sont adopt6es A la majorit6 simple des voix des 
actionnaires disposant du droit de vote, pn!senm ou re�s. 



Toutefois, les décisions collectives entrainant modifications des pr'8ents· stamts, à l'mc:Clel)tÎon 
de celles pour lesquelles l'unanimité mt exigée. seront prises à la majorité des deux tiers des 
voix des actiotmaires disposant du droit de vote. 

Le droit de vote attaché aux Ktions est proportionnel à la quotité du capital qu'e11es 
représentent. Chaque action donne droit à une voix. 

Par exoeption aux disposhions qui precèdent, les décisions coUectives limi1ativement 
énumérées ci-spres doivmt êtle adoptées à J'•manimi1é des actimmaires disposant du droit de 
vote (811icle L 227-19 du code de commerce) : 

• ce.lies prévues par les dispositions légales : modification des olauses � relatives .à
rinaliénamlité des actions, Pagrément en cas de ces9Ïon des actions, rexclusion d'tm
actiomiaim ou le changement de contl6te d'un actionnaim,
- les décisions ayant pov effet d'augmenter le., engagements des acti�
- la transformation de la soci6t6 en sooléf6 dont les actfonnalres sont indéfiniment et/ou
solidaire.ment responsables,
- le changement de nationalit6 de la société.

ARI'ICLE 25-PROCES-VERBAUXDESDECISIONS COLLECQVES 

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procês-verbaux signés 
par le Président et le secmalre et é1ablis •sur un regisue spécial. ou sur des feuillets mobiles 
num6rotû. 
Les procès-verbaux 4oivent indiquer le li• et la dato de la CODSWtation, l'identité des associés 
pr6sems et représent'8 et ce_Ue de toute autre personne ayant misté à tout ou partie des 
délibérations, les documents et informations communiqués pralablement aux. associés, un 
exposé des débats ainsi que le texte de., résolutions et pour chaque œsolution Je résalbt dll 
vote. 

& cas de décision collective résultant du consentement unanime des assooids exprimé dam 
on acte. cet acte doit mentionner les document, et Informations communiqués préalablement 
aux associés. D est slpé par tous les associés et l8tnmsCrit sur le �gistre spécial 911 les 
feullleb numéro1a. 

Les copies ou extrai1s des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés 
par le Pnsident; ou 1m foncN de pouvoir habili1é à cet effet. 

ARTICLE 26-DROD' D'INFORMATION DES ASSOCIES 

Quel que SQit le mode de CODSUltation, toute décû;ion des associés doit faire. l'objet d1une 
information préalable comprenant J'mdœ du jour, Je texte des résolutions et tous docmnaits et 
informations leur pennettmrt de se prononcer en coœaisaance de cause sur Ja ou les 
nSsolutions soumises A leur approbation. 
Les rapports établis par le Président doivent etre communiqués aux fiais de la Société aux 
associ6s lS jours avant la daœ de la consultatii>n, ainsi que les comptes annuels le cas 



6chéant, les compœs consoUdés du demier exercice ton de la décision collective statuant sur 
ces comptes. 

Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre 
copie, des statuts à jour de la Soci616 ainsi que, pour les trois derniers e:mçices, des �gistres 
sociaux, des comptes annuels. du tableau des résultats des cinq demiers exercices, des 
comptes consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions 
collectives. 

ARTICLE 27 -EXEllCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une dur6e d'une année, qui commence le 1 rr janvier et finit le 31 
décembre. 

ARTICLE 28-INVENTAIRE-COMl'l'ESA.NNUELS 

D est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. 

A la cl6ture de chaque exercice, Je Président dnsse l'inventaire des divm éléments de l'actif 
et du passif exis1ant à.cette date et 618blit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte 
de résultat et l'annexe, conform6ment aux lois et règlemems en vigueur. 
ll dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et pas.ms et faisant apparaitre de 
façon distincœ les capitaux propres, le compte de résultat œcapitulant les produi1s et les 
charges de l'exeroice, ainsi que l'annexe compl6tant et commentant l'information donde par 
le bilan et le compte de résultat. 

D est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du b6néfice, aux amortissements et 
provisions n6cessalres. Le montant des engagemems cautionnds, avalisés ou garantis est 
montionn6 à la suite du bilan. 
Le Paâident établit un rapport de gestion contenant les indicatioDB forées par la. loi. 

BD application des diapositiODS de l'article L. 225-184 du Code de commeiœ, fi écablit un 
rapport spécial qui informe chaque année la collectivk' des 1SS<Jci6s des opérations réalisées 
dans le cadre des options de souscription ou d'achat d'actions consenties par la Sociti à. 
chacun des manda1aires sociam. 

Tous ces documents sont mis à la dJsposition du ou des Commissaires aux Compœs de la 
Soci.sté, s'il on existe, dans les conditions légales et régleme:n1alres, 

Dana les six mois de la cl8twe de l'exercice ou, en cas do prolongation. dans le délai fix6 par 
décision de justice, les asscci'8 doivent statuer par décision collectiw sur les comptes 
annuels, au w du rapport de gestion et, le cas 6chl:ant, du npport du ou des Cnmmiss8ires 
aux Comptes. lmsque Ja Société 6tablit des compœs consolidés, ceux-ci sont piésentés, 1011 
de ceae ddcision collective, avec le npport de gestion du poupe et le rapport des 
Commlsaaires aux Comptes. 



ARTICLE 29-AFFECTATION ET REPAR.TlTIONDU RESULTAT 

Le compte de résultat qui reoapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaitre par 
différence, apres déduction des amortissements et des provisions. Je bénffiœ ou la perte de 
l'exerœce clos. 
Sur le bénéfice de J'exerçjce dimiQué, le cas échéant, des pertes antérieuœs, il est prêlevé cinq 
pour cent au moins pour constituer Je fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'etre 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixiême du capital social ; il reprend son 
cours lomque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce 
dixième. 
Le béndftce distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminu4 des pmes 
antédeures et des sommes à porter en r6serve, en appliœtion de Ja loi et des stablts, et 
augmemé du report bénéficiaire. 
Sur co b6nfflce, la collectivité des assoc.iês peut prélever touta sommes qu'elle juge à propos 
d'affecter A la dotation_ de tous fonds de réserves faculllltives, ordinaires ou extraordinaires, ôU 
de reporter à nouveau. 

Le solde, s'il en existe, est �parti en1re tous les assodés proportionnellement à Jours droits 
dans le capital. 

Eu oum,. la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes· prélevées 
sur les n!serves disponibles, en indiquant expressément les posœs de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués, Toutefois, les dividendes sont prélevœ par priorité sur les 
bén6fices de l'ex� 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendœlem à la suite de ceffe-ç� inférieur& au montant du 
capital augmen1' des réserves que Ja loi ou les sfatuts ne pennetfrmt pas de distribuer. L'6cart 
de ré6valuatfon n'est pas distn"buable. ll peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivit6 des associés, 
n,port6es à nouv� pour être fmputées sm les b6nffices des exercices ulb!rieurs jusqu'à 
extincdon. 

ARTICLE 30-PMEMENT DES DIVIDENDES-ACOMFI'ES 

Les modant. de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision 
collective des associés ou, à d6faut, par le Plaident 

Toutefois, Ja mise en paiement des dividendes en num6raire doit avoir lieu dans un d6Jai 
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce d61ai par 
autorisation de justice. 

Lorsqu'un bilan éœbll au cours ou à la fin de l'�ce et certifié par un Commksaire aux. 
Comptes mit apparahre que la Société_ depuis la cl6ture d" J'exerc;ice préc6dent. apri,s 
constitution des amortissemenlB et provisions a6ceaaires et déduction fmte s'il y a lieu. des 
penes antâieures ainsi que des sommes à por1er en réserve, en application de la Joi ou des 
sœtues. a réalisé un bénéfice, il peut être clistn"bué sur d4cfsfon du Président dos BCOlllm1l� sur 



dividende mmt l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 
excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Aucune rdp6dtion de dividende ne peut être exigée dea associés sauf lorsque Ja distnoution a 
é1IS effectuée en violation des dispositions légales et que la Soci6t6 '1abHt que les b6nftioiaires 
avaient çouaaissance du caractère irrégulier de ceUe distribution au moment de celle-ci ou no 
pouvaient l'isnorer çompte tenu des circonstances. Le cas éch6ant, l'action en répétition est 
prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 31- CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 

Si, du fait des pertes consta� dans les documents com.p1Bblea, les capiteux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social. le Président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbaûon des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, consulter la 
collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dlssolutJon n'est pas prononcée, le capital doit être, dans Je délai fix6 par Ja loi, nSduit 
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être lmput4es sur les réserves si, dans ce 
d6Iai, les capitaux propres ne sont pas mfevenus au moins égaux à Ja moitié du capieal social. 
Dans tous les cas, la décision collective des assocWs doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires. 

Bu cas d!Jnobservation de ces prescriptions, tout in1êretsé peut demander en justice la 
cUssolution de la Soof6té. Il en est do mbo si la collectivibS des associés n'a pu d6h"bâw 
valablement. Toutefois, te tribunal ne peut prononcer la dissolution a� au jour où il statue 81D' 
le fond. la régulariaation a eu liea. 

ARTICLE32-TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La Société peut se transformer en socilfllS d'une autre forme sur décision coUective des 
associés aux conditions fixées par la lof. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associ6s. En ce 
cas, les conditions pmues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
La transfonnation en société en commandite simple ou par actions est d6ofdée dans les 
conditions pmues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des assooiœ qui 
acceptent de devenir commandit. on raison de la responsabilit6 solidaire et fndMinie des 
dettes sociales. 

La transformation en soci6té à responsabilité limitû est décidée dans les conditions pr6vuea 
pour la modi&cation des statuts des sociltn de cette fonne. 



La tnmsfonnation qui entraînerait, mit l'augmentation dBS engagements des associés, soit Ja 
modification des clauses des )risents sœtu1s exigeant l'unanimité des associés devra faire 
l'objet d'une décision unanime de ceux-ci. 

ARTICLE 33-DJSSOLUTION -UQUIDATION 

La SociébS est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du 
terme tix6 par les statuts, ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les 
conditions fixées par les présents statuts. 
Un ou p!usfeurs Uqufdateurs sont alors nommés par cette décision collective. 
Le liquidateur représente la SociébS. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
racdt même à l'amiable. n est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible 
entre les as&0ciés. 

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
DOUVelles pour tes-besoins de la liquidation. 

Lo produit net de Ja liquidation, après remboursement à chacun des associés du moncant 
nominal et non amorti de lems actions, est nparti entre los associés en proportion de lelD' 
participation dans le capital social. 

Les pertes. s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 
lell1'8 apports. 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Socilké 
entraine, Jomque l'associé unique est une personne morale, la ttansmission universelle du 
patrimoine de la Société à l'associé unique, confonnément aux. dispositions de l'article 1844-S 
du Code civil. 

ARnCLE 34-CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qüi pourraient s'ilever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation. soit entm la Société et les ��i6s timlaires do ses acdons, soit entre les associés 
titulaires d'actions eux-mêmes, concemant les afl'aires sociales. l'in_,,p:té1atlon ou l'ex.éc:ution 
des pn!sents sr.atuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux. compétent,� 
Toutefi>is. pr6alablanent à la saisine de la jmidictlon comp61ente, il·doit être procédé à uno 
tentative de conciliation. 

AllTICLE 35-NOMINATIONDU DIRIGEANTS 

Nom1Da11oa du Prisident 

Le Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée 
est: 



Fabrice BOURG 
N6 à Nevers le 01/08/1966 
De nationalité FRANCAISE 
Demeurant 65 rue de Tolstoî 94800 Villejuif 

Fabrice BOURG accepœ les fonctions de PnSsident et d.SCJaœ. en ce qui le concerne, n'ltre 
atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empecber sa 
norniostiou et J'ex.acice de ses fonctions. 

ARl'ICLE 36 - FORMALrn:8 DE PUBLICITE -POUVOIRS -FRAIS 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des 
présentes pour effectuer l'ensemble des formalités JISgales relatives à la constitution de la 
Soci6t6 et notamment : 

- proœder à l'enregistrement des sla1U1S auprès du Semce des imp6is compétent;

- aignsr et faire publier l'avis de ccmstitmion dans un joumal d'annonces légales dans Je
d6partement du siège social ;

- procéder à toutes déclaratlons auprès du Centre de Formalita des Entreprises compéœnt;
- effectuer toutes formalités en we de l'immatricula1ion de la Socitft6 au Registre du
commerce et des soci6tü ;
- à cet effet, signer tous acœs et pièces, acquitter tous droits et frais, et plus généralement faire
tout ce qui sera nécessaire afin de donner l la Soclé'b5 présentement c:onstltuéo son existence
légale en accomplissaDt toutes au1les formalités prescrites par la loi.

Tous pouvoirs sont conféru au porœur d'un original ou d'une copie cenffiée conforme des 
praenœs à reffet d'accomplir l'ensemble des formalit6s de publicité, de dép6t et autres pour 
parv�à l'immatriculation de la Société aa Registre du commerce et des sociéta. 


